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Réflexions  sur  quelques  loix  relatives 

aux  Pjrens  d'Emigrês, 
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I E N ne  prouve  plüâ  évidemment  l’état  d’ôppressiort 
sous  lequel  1?  Convention  nationale  a gémi , que  cette 
multitude  de  décrets  qu’un  comité  perfide  lui  a arra- 
ché pendant  plus  d’un  an. 

f.  Rien  ri’honore  plus  la  Convention  nationale  que  la 
confiance  avec  laqüelle  Une  foule  de  citoyens  vient 
«de  tous  les  points  de  la  République  réclamer  sa 
justice  et  solliciter  le  rapport  de  ces  loix  iniques  ou 
sanguinaires. 

Leur  attente  n’est  pas  trompée  5 tous  sont  entendus 
avec  intérêt , et  déjà  beaucoup  ont  vu  couronner  du 
succès  le  plus  consolant  , leurs  justes  réclamations. 

Pourquoi  donc,  en  ce  moment  heureux  , où  la 
justice  est  vraiment  à l’ordre  du  jour,  où  nos  Repré- 
sentai s’occupent  de  tous  les  moyens  de  faire  chérir  une 
révolution  qui  fera  notre  bonheur  , pourquoi  ne  pas 
reclamer  aussi  en  faveur  des  païens  d’émigrés  et  non 
leurs  complices, de  ctes  hommes  infortunés  qù’un  préjugé 
barbare  voudroit  rayer  du  rang  des  citoyens. 

Parmi  toutes  ces  loix  qui  les  concernent,  il  en  est 
qui  ne  peuvent  subsister  sans  imprimer  sur  le  berceau 
de  la  liberté  y la  tache  honteuse  et  dangereuse 
l’iniquité.  £RKff 
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Telle  est  celle  du  17  Frimaire  , deuxième  année  J 
qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  pères  et  mères 
d’émigrés.  , -r/: 

Cette  loi  sans  but  n’eut  pour  base  que  le  despotisme 
et  la  fureur  sanguinaire  des  décemvirs  , et  n’eut  pour 
but  que  de  trouver  des  victimes  à immoler.  Il  en 
est  déjà  une  qui  défendoit  d’envoyer  de»  secours  aux 
émigrés  , et  de  correspondre  avec  eux  s ou  s peine  d© 
mort  ! , \ 

En  pouvoit-on  porter  une  plus  efficace  et  qui  fut 
plus  dans  les  principes  d’une  justice  impartiale  ? Pour- 
quoi donc  sous  le  vain  prétexte  qu’un  père  pourroiô 
braver  une  mort  ignominieuse  et  méritée  , lui  ôter 
par  une  précaution  cruelle  autant  qu’injuste  , 1© 

droit  d’administrer  ses  biens  * de  gérer  ses  affaires  % 
Pourquoi  enfin  paralyserisdn  commerce,  son  industrie  9 
et  par  une  suite  inécitable  opérer  sa  ruine  , celle 
de  ses  enfans  présens,  dont  la  plupart  servent  uti- 
lement la  Patrie  , et  ont  bien  mérité  d’elle  en  com- 
battant pour  la  liberté? 

Sans  doute  il  est  des  pères  coupables  qui  ont  pic 
favoriser  l’émigration  de  leurs  enfans  ; mais  l’homme 
qui  voudra  y réfléchir  sans  prévention  f se  persuadera 
bientôt  qu’ils  sont  peu  nombreux  5 il  sera  sur -tout 
bien  convaincu  qu’ils  n’ont  pu  échapper  au  glaive 
de  la  loi  sous  le  gouvernement  inquisitorial  dont  nous 
sommes  si  heureusement  délivrés. 

Les  autres  , plus  malheureux  que  coupables  , et 
plus  dignes  de  pitié  que  de  baîne  , sont  la.  victime 
des  intrigans  et  des  ambitieux  qui  auroient  voulu 
entraîner  dans  leur  crime  la  moitié  de  la  France , et 
qui  abusoient  principalement  d’une  jeunesse  facile  et 
présomptueuse. 

La  loi  du  17  Frimaire  distingue  il  est  vrai  , les 
enfans  majeurs  de  vingt-un  ans  de  ceux  qui  ne  l’étoient 
pas. 

Mais  cette  distinction  n’est  que  spécieuse  : elle  est 
fausse  dans  son  application  au  cas  actuel  , car  la  dif- 
férence est  bien  grande  d’un  mineur  de  dix  ans  à un 
mineur  de  vingt  ans.  Et  qui  peut  ignorer  que  dan» 
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un  moment  ïjh  tout  cancourroit  à relâcher  les  li«ns 
•de  l’autorité  paternelle  , il  n’étoit  pas  plus  difficile 
à un  jeune  homme  de  vingt  ans  qu’â  Uii  autre  de 
vingt-un  ans  , de  se  soustraire  à cette  autorité  5 quel-’ 
que  résistance  mëtne  qu’il,  eut  éprouvée  ? 

Qu’on  parcourt  les  villes  et  les  campagnes  , qu’on 
pénètre  dans  l’asyle  de  ces  pères  infortunés;  ici  c’est 
un  négociant  utile  ou  , un  paisible  rentier  livré  $ 
l’étude;  là,  c’ejit  un  artisan  laborieux  ou  un  cultiva- 
teur père  d’une  nombreuse  famille. 

Chacun  d’eux  gémit  sur  l’égarement  d’un,  de  se* 
fils  , qüe  le  libertinage  , la  vanité  , l’inconséquence  , 
des  promesses  perfides  , d’autant  plus  séduisantes 
quelquefois,  qu’éloigné  de  ses  parens  ils  n’ont  pu 
le  ramener  à des  sentimens  plus  généreux;  ifs  n’ont 
,pu  éclairer  son  inexpérience  ; ont  séduit  et  enlevé  à 
son  pays , lorsque  l’honneur  et  l’intérêt  l’appelioit  à 
-sa  défense. 

Voyez  ses  vertueux  frères  , ils  essaient  vainement 
de  consoler  leur  père  par  un  redoublement  de  zèle  et 
de'  dévouement  pour  la  Patrie. 

Voilà  cependant  les  hommes1,  voilà  les  familles  que 
la  loi  du  17  Frimaire  a frappé. 

Comment  se  fait-jl  dbnc  que  dans  un  gouvernement 
où  il  a été  si  solemnellement  déclaré  que  les  fautes 
étoient  personnelles , on  traite  comme  coupables  des 
'hommes  qui  , s’ils  l’avoient  été  , n’auroient  pas  , 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  , échappés  à la  sévérité 
du  ministère  des  accusateurs  publics  , et  encore  moins 
à l’avidité  des  dénonciateurs  soldés,. 

Supposons  même  qu’il  s’en  trouve  encore  de  Ce* 
pères  coupables  9 qu’une  loi  juste  frappe  ces  ennemis 
de  leur  Patrie , mais  qu’une  définition  sage  et  pro- 
fonde veille  à ce  qu’on  n’aie  pas  te  malheur  de  s’ex- 
poser à en  punir  un  seul  qui  seroit  innocent. 

Ah  ! Législateurs  d’une  nation  .généreuse  , vous  qui 
fixez  en  ce  moment  les  regards  de  toutes  les  autres, 
vous  n’avez  pas  oublié  , sans  douté  , qu’après  avoir 
terminé  vos  sublimes  travaux,  vous  reviendrez  enfin 
jouir  , avec  les  autres  citoyens  , du  bonheur  commun  ? 
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qui  aura  été  votre  ouvrage  et  qui  sera  la  seule  ré- 
compense digne  de  vous  5 mais  combien  ne  seriez-vous  pas 
douloureusement'  affectés  en  trouvant  des  victimes  de 
cette  loi  parmi  vos  voisins  , vos  amis , vos  parens  peut- 
être  , que  vous  avez  toujours  considéré  comme  des  ci- 
toyens estimables  qui  n’ont  jamais  cessé  de  l’être  , et 
,qui  cependant  languissent  depuis  si  long-tems  dans  le  plus 
affreux  dénuement,  sont  sensés  couvert  d’jnfamie  , sont 
en  quelque  sorte  seuls  au  milieu  de  la  société  et  n’ont 
conservé  que  la  même,  ame,  la  même  conscience,  le 
jçnênie  amour  de  leur  pays  qui  les  faisoient  généralement 
aimer. 

Non  , vous  ne  laisserez  pas  subsister  une  pareille 
loi. 

S’il  a paru  juste  de  prononcer  la  confiscation  des 
biens  appartenans  aux  émigrés,  se  r oit-il  également  juste 
de  l’étendre  à des  biens  qui  ne  leur  appartiennent  pas  , 
sous  le  prétexte  qu’ils  en  auroient  l’expectative  ; de  ré- 
puter  ouverte  les  successions  de  leurs  père  et  mère  en- 
core vivans , et  contre  tous  les  principes  , de  faire  sur- 
vivre l’ém,igré  , et  à la  mort  civile  , et  à la  mort  natu- 
relle , pour  attribuer  à la  République  des  droits  que 
. 'peut-être  lui-même  n’auroit  jamais  atteint. 

À b l si  la  Convention  nationale  pouvoit  adopter  une 
mesure  aussi  violente  , elle  Tadouciroit  sans  doute  dans 
les  moyens  d’exécution. 

Elle  n’autoriseroit  paslesagens  du  fisc  à venir  fouiller 
dans  l’intérieur  et  dans  le  secret  defc  familles  5 elle  évi- 
tefoit  également  de  les  laisser  s’égarer  dans  le  détail 
inextricable  de  certaines  fortunes  dont  l’actif  et  le  pas- 
sif, éventuel  ou  Exe  , pour  se  prêter  à toutes  les 
combinaisons  de  la  cupidité  ou  de  la  rnauvaise-foi. 

La  Convention  n’ignore  pas  qu’elle  aiircft  les  moyens 
surs  de  prévenir  tous  les  vains  débats  qui  en  résulçe- 
roient,  et  de  remplir  également  son  objet. 

Ne  suffiroit-il  pas  , par  exemple  , de  se  fixer  dans 
ce  cas  au  revenu  supposé  des  pères  et  mères  , par  leur 
Cote  cohabitation  dans  le  rôle  de  la  contribution  mctù- 
Ijaire  de  -179** 
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Mais  pourquoi  prévoir  ce  ca3  et  discuter  des  loix-$i 
sévères  ? Espérons  plutôt  que  la  Convention  national# 
les  écartera  tou t- à-fait , et  reconnaissant  que  , pour  ne 
pas  porter  atteinte  à l’article  XIV  des  Droits  de  l’homme 
et  du  citoyen,  il  devroit  s’établir  trop  de  distinction» 
entre  les  époques  de  l’émigration  et  la  datte  de  la  pro- 
mulgation des  loix  qui  sont,  relatives  aux  parens  d’é- 
migrés,* elle  prendra  en  considération  tout  ce  qu’ils  ont 
souffert,  et  les  couvrira  tous  du  voile  sacré  de  la  jus- 
tice ; mais  de  cette  juslice  , telle  qu’on  la  fait  aimer  depuis 
le  9 .Thermidor , et  non  de  cette  prétendue  justice  avide  , 
sanguinaire  , qui  ne  savoit  que  compter  ses  vietimes  et 


Les  mêmes  sentimens  d’équité  la  détermineront  éga- 
lement à .jannuller  l’article  IX  du  décret  du 
tembre  1793  ( vieux  style  ) , qui  ordonne  la 
la  totalité  des  biens  indivis  avec  un  émigré  , t^uauu  x& 
copropriétaire  n’aura  pas  justifié  de  la  quotité  de  ses 
droits  dans  le  délai  d’un  mois  5 condition  qu’il  est  pres- 
que tou  jours  impossible  de  remplir,  et  sans  laquelle  cepen- 
dant ce  copriétaire  est  obligé  de  souffrir  la  vente  , tandis 
qu’un  partage  lui  conseréoit  du  moins  une  portion  de 
son  patrimoine  , et  ne  nuisoit  pas  à la  République. 

Osons  enfin  espérer  qu’il  en  sera  de  même  de  la  dis- 
position qui  attribue  à la  République  le  droit  de  suc- 
céder pendant  cinquante  ans  au  lieu  et  place  de  l’é- 
migré. 


Cette  disposition  porte  ley  caractère  de  la  tyrannie  5 
elle  ne  frappe  pas  les  coupables  et  11e  laisse  apparce- 
voir  qu’une  vile  spéculation  de  finance , aussi  injuste 
en  elle  - même  qu’impolitique  êt  dangereuse  dans  ses 
effets  , par  la  quantité  immense  de  bons  citoyens^  qu’elle 
atteindra  pendant  un  si  long  espace  de  tems. 

II  étoit  réservé  -aux  membres  du  Comité  da  législa- 
tion de  proposer  ce  rapport  intéressant  ; et  il  est  digne 
de  la  Convention  nationale  de  France  de  le  consacrer 
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$>ar  un  décret  Solemnel  f qui  sera  un  nouvelhommagft 
rendu  à la  justice  et  à l’humanité. 

Taris  , ce  y Floréal  9 Van  troisième  de  la  Républi- 
que Franc  aise  y une  et  indivisible . 

F.  P 01 L LION. 
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De  l’Imprimerie  de  la  Veuve  d’ANT-Jos.  GO  RS  AS  ^ 
fue  Neuve  des  Petits-Champs,  au  coin  de  celle  de  la 
Loi  | n°.  74 1* 
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